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ASSEMBLÉE NATIONALE
9ème législature

Charges deductibles
Question écrite n° 9336

Texte de la question

M Francois Grussenmeyer attire l'attention de M le ministre d'Etat, ministre de l'economie, des finances et du
budget, sur les dispositions de la loi no 87-571 du 27 juillet 1987 relative au mecenat qui permet a des
etablissements d'interet general de beneficier de dons dans la limite de 3 p 1 000 du chiffre d'affaires des
entreprises et de 5 p 100 des revenus des particuliers. Alors que le decret d'application no 88-619 du 6 mai
1988 ne prevoyait aucune restriction territoriale, il semblerait que des restrictions ministerielles excluent l'Alsace
et la Moselle de ces dispositions. Il lui demande donc de lui confirmer ou non l'existence de telles instructions et,
au cas ou elles existeraient, d'intervenir rapidement afin de les annuler pour que tous les citoyens soient egaux
devant la loi.

Texte de la réponse

Reponse. - En application de l'article 238 bis-2 du code general des impots, les dons consentis aux associations
cultuelles ou de bienfaisance qui sont autorisees a recevoir des dons et legs sont deductibles dans certaines
limites du revenu ou du benefice imposable des donateurs. Les organismes en cause sont ceux qui ont pour
objet exclusif soit l'exercice d'un culte, soit la bienfaisance, et qui a ce titre ont legalement la capacite juridique
de recevoir des liberalites. La loi du 9 decembre 1905, sur la separation de l'Eglise et de l'Etat, n'etant pas
applicable en Alsace-Moselle, la loi du 23 juillet 1987 a complete l'article 238 bis-2 deja cite en faisant entrer les
etablissements publics des cultes reconnus d'Alsace-Moselle dans son champ d'application. Cette disposition
permet d'eviter la difference de traitement que craint l'honorable parlementaire. L'instruction du 27 octobre 1988,
publiee au Bulletin officiel des impots sous la reference 4 C-10-88, se limite a rappeler ces regles.
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